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GLOSSAIRE

TERME DESCRIPTION

BIR Bataillon d’intervention rapide

CADHP Charte africaine des droits de l’homme et des peuples

CICR Comité international de la Croix-Rouge

DGRE Direction générale de la recherche extérieure

ESIR Équipes spéciales d’intervention rapide

FMM Force multinationale mixte, mandatée par l’Union africaine

ONGI Organisation non gouvernementale internationale

PIDCP Pacte international relatif aux droits civils et politiques

SED Secrétariat d’État à la Défense

UA Union africaine

UE Union européenne
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1. SYNTHÈSE

dans une série d’attaques sanglantes et bien souvent aveugles. Ce groupe s’est en outre rendu responsable de nombreux 

international contre les forces de sécurité camerounaises.

internationale.

des autorités et des forces de sécurité camerounaises au regard de ces obligations, manquements qui se traduisaient 
par des violations des droits humains et des atteintes au droit international de grande ampleur, et notamment par des 
arrestations arbitraires, des détentions au secret, des disparitions forcées, des actes de torture et des décès en détention.

Le présent rapport va plus loin. Il passe notamment en revue les cas de 101 personnes détenues au secret, torturées 
et, pour certaines d’entre elles, tuées par les forces de sécurité camerounaises entre mars 2013 et mars 2017, dans 
des centres gérés par l’armée et les services de renseignement. Bien que de telles pratiques soient contraires au droit 
international et à la législation camerounaise, le recours à la torture par des agents de l’État dans le cadre de la lutte contre 
Boko Haram est aujourd’hui très répandu et banalisé, et ce en toute impunité. Ces faits constituent autant d’atteintes au 
droit international relatif aux droits humains, ainsi que des violations du droit international humanitaire susceptibles de 
constituer des crimes de guerre.

ou sur la foi d’éléments peu concluants, d’avoir apporté leur soutien à Boko Haram. Il s’agissait en majorité d’hommes 

généralement sans expliquer pourquoi la personne était interpellée.

ont été régulièrement soumises à la torture.

Ces victimes ont décrit au moins 24 méthodes de torture différentes, destinées à les brutaliser, à les briser et à les 

les terroriser ou les intimider. Le plus souvent, les détenus étaient roués de coups à l’aide de différents objets, tels que des 
câbles électriques, des machettes ou des bâtons, contraints de rester dans des positions inconfortables ou suspendus à 
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reprises. Elles ont en outre dû survivre dans des conditions de détention inhumaines, marquées par les privations de 
nourriture, d’eau et de soins médicaux. De nombreuses personnes sont mortes après avoir été torturées. Sur les 101 

couramment utilisée, le détenu est à terre, les bras et les jambes ligotés ensemble derrière le dos, et roué de coups. Dans la 

deux poteaux ou trépieds, puis, là encore, rouée de coups. Un certain nombre de victimes avaient des cicatrices bien visibles 

personnes concernées. Confronté à une description détaillée de ces pratiques, un représentant du ministère de la Défense a 

générale de la recherche extérieure (DGRE).

l’autorité des forces de sécurité. Des images vidéo et des témoignages ont ainsi permis d’établir que des personnes avaient 

Waza et Ngaoundere, ainsi qu’un autre centre de la DGRE situé à côté de l’aéroport militaire de Yaoundé. Selon certaines 
informations, des actes de torture auraient également été perpétrés dans les locaux du Secrétariat d’État à la défense 

Équipes spéciales d’intervention rapide (ESIR) de la police. Des faits similaires ont en outre été signalés dans divers autres 

Les autorités et les forces de sécurité camerounaises ont démenti à plusieurs reprises ces dernières années que des 

plusieurs individus se trouvaient détenus à Salak. Ces responsables ont déclaré qu’ils considéraient cette pratique comme 
légale. Or, la loi camerounaise, tout comme le droit international, exige que toute personne appréhendée soit directement 

son avocat et à sa famille.

ont été pratiquées de manière régulière. Bien qu'aucun élément de preuve n'indique que des militaires étrangers ont 

les réseaux sociaux, ainsi que des documents d'appel d'offres de l’armée américaine, montrent la présence régulière de 

également observé directement la présence de personnel français lors de l’une de leurs visites à Salak. L'organisation 

a pu avoir connaissance des pratiques répandues de détention illégale et de torture sur la base, et si, le cas échant, des 

et hiérarchiques engagées dans le cadre des crimes (torture, détention au secret et autres violations des droits humains) 
perpétrés par certains membres de l’armée et agents des services de sécurité.

vu des témoignages recueillis et de la disposition des installations, que les hauts gradés en charge des bases de Salak 
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les cellules, dans lesquelles étaient détenues simultanément jusqu’à 70 personnes, étaient situées à 110 mètres très 

Le présent rapport conclut que la détention au secret, la torture et d’autres mauvais traitements sont des pratiques 
courantes dans certains centres du BIR et de la DGRE, aux quatre coins du Cameroun, ainsi que dans d’autres centres 
de détention administrés par les forces de sécurité camerounaises. Les victimes de ces pratiques sont des personnes 

poursuivre en justice et sanctionner les responsables.

demandé à rencontrer des représentants du gouvernement lors de nos missions de recherche sur place et nous avons 
fait part de nos constatations aux autorités avant la publication de nos rapports de 2015 et 2016. Les principales 

des représentants du gouvernement pour discuter des questions abordées dans le présent rapport. Malheureusement, 
aucun représentant du gouvernement n’a accepté de la recevoir et aucune réponse écrite ne lui a été adressée. Les 

manifestation de la société civile.

dans le respect total des obligations du Cameroun au regard du droit international relatif aux droits humains, et appelle 

 ·

 ·

 · Accorder aux observateurs internationaux indépendants, tels que le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR), l’accès sans entraves à toutes les personnes privées de liberté, en leur permettant d’effectuer des 

 ·
de détention au secret et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants signalés dans tous les lieux 
de détention, et veiller à ce que les surveillants, les responsables des interrogatoires et les autres agents de 
l’administration pénitentiaire qui auraient commis de tels actes contre des détenus fassent l’objet de mesures 
disciplinaires et de poursuites pénales dans le cadre de procès équitables devant des tribunaux civils et sans 
possibilité de recours à la peine de mort.

que les atteintes aux droits humains et les crimes sanctionnés par le droit international, et notamment la torture et la 
détention au secret, soient des thèmes prioritaires lors des discussions avec les autorités camerounaises et pour éviter 
que la coopération avec le Cameroun, sous forme entre autres de formation ou de conseil technique, ne contribue à des 

États-Unis, qui apportent une assistance militaire au Cameroun dans sa lutte contre Boko Haram, et dont des membres 
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2. CONTEXTE
Depuis 2014, le groupe armé Boko Haram commet de graves atteintes aux droits humains et au droit international 

centaines de civils, attaqué et incendié des villes et des villages, pillé et détruit des maisons et des biens1

2.

Malgré la pression militaire exercée à la fois par les forces camerounaises et par les forces de sécurité régionales 
3, Boko Haram 

continue de s’en prendre aux populations civiles, faisant ainsi preuve de sa résilience et de sa capacité à mobiliser des 

4

5

qui sépare le Cameroun du Nigeria, deux autres femmes kamikazes se sont fait exploser dans un camp pour personnes 
déplacées, faisant au moins neuf morts et des dizaines de blessés parmi les civils6.

Cameroun7.

toutes les allégations d’atteintes au droit international et autres atteintes graves aux droits humains dont se rendraient 
responsables les groupes armés.

Malheureusement, en cherchant à protéger les populations civiles des attaques menées par les insurgés de Boko Haram, 
les autorités et les forces de sécurité camerounaises, et notamment la DGRE et le BIR8, commettent des violations 

9.

Plusieurs rapports publiés par les Nations unies10

septembre 2015 et en juillet 2016, décrivent les violations des droits humains commises par les forces de sécurité 

1 Bonne cause, mauvais moyens Atteintes aux droits humains et à la justice dans le cadre de la lutte contre 
Boko Haram au Cameroun, 

 (dans ce qui 

2

3 Dans le Communiqué de la 484e réunion du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine au niveau des chefs d’État et de 

. La position du Conseil de paix et de 

2015. La FMM a été créée en 1998 pour lutter contre la criminalité dans la région du bassin du lac Tchad. Plus ou moins en sommeil 
jusqu’en 2012, elle a été réactivée pour faire face à Boko Haram.
4

2017, sur la foi d’informations parues dans la presse ou recueillies à l’issue de missions effectuées sur le terrain dans cette région.
5 Cameroon-info.net, , 19 mai 2017,

6 Al Jazeera, Double bombing kills nine refugees in Kolofata camp, 2 juin 2017,

7 HCR, , 21 avril 2017

8

directement sous les ordres du Président de la République.
9 Bonne cause, mauvais moyens Les droits humains en ligne de mire.
10

haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 29 septembre 2015, 
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camerounaises (arrestations arbitraires, détention illégale et au secret, torture, disparitions forcées, exécutions 
extrajudiciaires, détention dans des conditions inhumaines et procès non équitables) 11. Dans le cadre de ces publications, 

dénoncés.

Quelques mesures positives ont bien été prises à la suite de ces appels, comme l’acquittement et la libération d’un 

12. En juillet 

suite d’une descente menée contre l’école du village de Guirvidig, en décembre 201413.

violations perpétrées par les forces de sécurité, notamment) n’ont toutefois pas été suivies. La disparition forcée d’au 

14. Si 45 membres du groupe ont été 
transférés le lendemain à la prison de Maroua, on ignore toujours ce que sont devenus au moins 130 hommes et jeunes 
garçons, ainsi que l’identité des personnes décédées dans les locaux de la gendarmerie15

sur ces disparitions, pas plus que sur le meurtre d’au moins huit personnes, dont un enfant, pendant l’opération menée à 
Magdeme et à Double ou sur la destruction de plus de 70 bâtiments.

personnes tuées par le BIR lors d’une opération de ratissage menée à Bornori en novembre 2014, ou encore le meurtre 

en janvier 201516.

17. 

on est toujours sans nouvelles des autres.

Les forces de sécurité camerounaises ne sont donc généralement pas tenues de rendre des comptes pour les violations 

les auteurs présumés de tels actes sont très rares. Le secrétaire d’État auprès du ministre de la Défense chargé de la 

18. Aucune 
information complémentaire ne nous est parvenue pour l’instant sur cette commission.

11 Bonne cause, mauvais moyens Les droits humains en ligne de mire.
12 Bonne cause, mauvais moyens.
13  
14 août 2015.
14 Cameroun-Info.Net, , 13 mars 2015 

une-241080.html
15 Bonne cause, mauvais moyens Les droits humains en ligne de mire.
16 Bonne cause, mauvais moyens.
17 Bonne cause, mauvais moyens.
18

Yaoundé, juillet 2016.
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3. MÉTHODOLOGIE

Bonne 
cause, mauvais moyens. Il dénonce les violations des droits humains et les atteintes au droit international commises par 

International lors de quatre missions effectuées au Cameroun entre février 2016 et février 2017, ainsi que dans le cadre 
de centaines d’entretiens téléphoniques réalisés entre juillet 2016 et mars 2017.

aux droits humains, ainsi qu’auprès d’un large éventail d’informateurs clés issus de différents secteurs, dont des avocats, 
des journalistes, des chefs religieux et traditionnels, des professionnels de la santé et de l’éducation, des universitaires, 
des défenseurs des droits humains, des membres de la société civile, des spécialistes nationaux et internationaux des 
questions des droits humains, et des membres du personnel des Nations unies (ONU) et d’ONG internationales. Une 

sources différentes.

particulièrement dans des centres administrés par le Bataillon d’Intervention Rapide (BIR) et la Direction générale de la 

avaient été torturées entre 2014 et 2016, mais la pratique n’avait manifestement pas disparu en 2017. Vingt-sept des cas 
Bonne cause, mauvais moyens.

Les entretiens avec des victimes et des témoins ont été réalisés de manière individuelle, à des domiciles privés et dans 
différentes langues locales, dont l’arabe choa, le hausa, le kanuri, le mandara et le fulfulde, avec l’aide d’interprètes. 

et des menaces éventuelles.

présent rapport, comme elle l’avait fait pour les rapports précédents. Avant la publication de ses rapports de septembre 

de ses recherches. Nous avions également rencontré des représentants des forces de sécurité, dont le chef de la 4e 
Région militaire inter-armées, le chef du BIR et le commandant de la Gendarmerie, ainsi que des membres de l’appareil 

Maroua, et les directeurs de la prison centrale de Maroua et de la prison principale de Yaoundé. Des courriers détaillés 
Les droits humains en ligne de mire 

(en 2015) et Bonne cause, mauvais moyens (en 2016), rappelant nos principales conclusions et sollicitant des réactions. 
Aucune réponse ne nous a cependant été fournie.



12CHAMBRES DE TORTURE SECRÈTES AU CAMEROUN :
VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS ET CRIMES DE GUERRE DANS LA LUTTE CONTRE BOKO HARAM.

Amnesty International

Pendant les recherches menées pour les besoins du présent rapport, nous avons demandé à rencontrer le Président de la 
République camerounaise, le ministre de la Défense, le ministre de la Justice, le ministre de la Communication, le ministre 
des Relations extérieures et le commandant de la Gendarmerie. Seuls le ministre de la Communication et le secrétaire 
général du ministre de la Défense ont accepté de nous recevoir, en février 2017. Trois mois avant la publication de ce 

s’est rendue à Yaoundé pour recueillir la réaction des pouvoirs publics concernant les conclusions de ses recherches, à 
paraître dans ce rapport, mais aucun membre du gouvernement n’a accepté de rencontrer nos délégués19. Les autorités 

uniquement pour avoir échangé une plaisanterie sur Boko Haram par SMS20.

demandant de plus amples informations concernant la connaissance éventuelle par leur personnel de pratiques de 
détention illégale et de torture sur la base du BIR à Salak et si de telles allégations avaient été signalées aux autorités 
camerounaises. L'ambassade des États-Unis nous a adressé une réponse le 11 juillet 2017 mais qui ne portait pas sur 

au moment de la publication.

de personnes accusées d’infractions relevant du terrorisme et traduites devant les tribunaux militaires de Yaoundé et de 

certaines allégations de détention arbitraire et au secret.

des membres des forces de sécurité en train de commettre des violations des droits humains, et notamment des actes de 
torture et des exécutions extrajudiciaires. Nous avons procédé à une étude approfondie du contenu de ces vidéos, dont 
nous avons extrait et examiné en détail certains plans. Cette étude a notamment porté sur les métadonnées des vidéos 

présentés dans ce rapport. La troisième vidéo, montrant des actes de torture et l’exécution extrajudiciaire de plusieurs 
hommes en zone rural, près de la ville de Mozogo, n’est pas présentée dans ce rapport. 

bases et des centres de détention du BIR et de la DGRE dans plusieurs régions.

21, qui l’a aidée à réaliser une maquette en 

19

des forces de sécurité un courrier, dans lequel elle présentait les conclusions de ses dernières recherches sur les a arrestations arbitraires, 

Nord, ainsi que dans le reste du Cameroun. Ce courrier rappelait également plusieurs cas signalés dans les précédents rapports et 
restés sans suites. Il était censé servir de base à des discussions en privé et donner l’occasion aux autorités camerounaises de répondre 

la publication, pour leur faire part de ses constatations et solliciter leurs réactions. Nous n’avons malheureusement jamais reçu de réponse.
20

21 Forensic Architecture (FA) est un organisme de recherche dépendant du Goldsmiths College (Université de Londres). Il rassemble une 
équipe d’architectes, d’universitaires, de cinéastes, de concepteurs, de juristes et de chercheurs, qui se consacre à la collecte d’informations 
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détail au chapitre 7).

équipes chargées de mener des poursuites au niveau international, à des organisations politiques, à des ONG et aux Nations unies, dans 
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4. LE CADRE LÉGISLATIF

4.1 CADRE JURIDIQUE

détenu du chef d’une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée 
22

d’autres, s’appliquent en toutes circonstances et permettent aux personnes de contester leur détention si elles estiment 

23. Les Directives et principes sur le droit à un procès équitable et 
à l’assistance judiciaire en Afrique, adoptés en 2003 par la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, 

 24.

25. Le 

26. Toutefois, pour les infractions 

27

aussi longue période de détention provisoire n’est pas conforme aux normes internationales et augmente le risque que 
d’autres violations des droits humains ne soient commises, notamment des actes de torture et d’autres formes de mauvais 
traitement.

22

23 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (appelée aussi Charte de Banjul), 
24 Directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique., Section M (1)(b), 

25

26

27  
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4.2 DROIT À DES CONDITIONS DE DÉTENTION HUMAINES
Toute personne privée de liberté conserve des droits humains et des libertés fondamentales28, outre les restrictions 

29

humanité30

31. Conformément à cette obligation, les autorités 
camerounaises doivent également veiller à ce que toutes les personnes privées de liberté aient accès aux biens et services 

communiquer avec d’autres personnes32

pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement33.

4.3 PROTECTION CONTRE LA TORTURE ET LES AUTRES MAUVAIS 
TRAITEMENTS
Le Cameroun est partie à trois traités internationaux qui interdisent la torture et toute forme de traitement cruel, inhumain 

34. De plus, la Constitution du Cameroun35, son Code 
pénal36 et son Code de procédure pénale37 interdisent le recours à la torture et à d’autres traitements qui portent atteinte à 
la dignité et à l’intégrité humaines.

38. De 

été commis sur tout territoire sous sa juridiction39

40

28

29

généraux et Recommandations générales adoptées par les organes des traités, doc. 

30

31

32

minima pour le traitement des détenus adopté par l’ONU, Règles 9-22 et 37-42,

33 Ensemble de principes des Nations unies pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 

que des traités, ils contiennent des interprétations faisant autorité concernant les obligations des États au regard du droit international. Ils 

34 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (appelée aussi Charte de Banjul), 
35

36

CODE-PENAL.pdf
37

38

39

40 PIDCP, article 9(5).
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ou traitements cruels, inhumains ou dégradants41

42.

4.4 LA DÉTENTION SECRÈTE ET LA DÉTENTION AU SECRET
Toutes les personnes privées de liberté ont le droit de communiquer avec l’extérieur, en particulier avec leur famille, 
leurs avocats, des professionnels de santé et d’autres tiers43. Si le droit de communiquer avec le monde extérieur peut 
parfois faire l’objet de restrictions raisonnables44, nier ce droit est susceptible de constituer une détention au secret, ce 

traitements.

45.

46. Le Code de procédure pénale du 

47

4.5 MORT EN DÉTENTION
Lorsqu’une personne est privée de liberté, les autorités pénitentiaires sont responsables de son sort. Elles doivent donc 

seulement lorsque les acteurs étatiques commettent des exactions contre les prisonniers, mais également lorsque l’État ne 
respecte pas son obligation positive de protéger les droits des détenus, par exemple lorsque des prisonniers décèdent en 

publiques48 49.

41

42  

43

44 Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement 

45

46

 

47

48

49
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4.6 ATTEINTES AU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 
ET CRIMES DE GUERRE

50

constituent des crimes de guerre51 pour lesquels la responsabilité pénale des individus est engagée52. Nombre de 
violations dénoncées dans le présent rapport constitueraient également, si elles sont avérées, de graves atteintes au droit 

soupçonnés d’appartenir à Boko Haram. Les pratiques décrites ici sont donc susceptibles de constituer des crimes de 
guerre, et notamment le crime de torture.

Aux termes de l’article 8(2)(c) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, la torture constitue un crime de guerre 

les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, 
blessure, détention ou par toute autre cause.

50 Les droits humains en ligne de mire, p. 12.
51

52 Voir 
Affaire n°IT-94-1-AR72, Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, 2 octobre 1995 (dans ce qui suit 
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5. LA DÉTENTION SECRÈTE 
ET LA DÉTENTION AU SECRET

Ramatou, détenue sur la base du BIR à Salak en 2015 et 2016153

5.1 LES VICTIMES

détention administrés par les forces de sécurité camerounaises.

appréhendées dans d’autres régions, comme celles du Centre, du Littoral ou du Sud. La majorité des individus 

54

Plusieurs ex-prisonniers détenus au secret au quartier général du BIR à Salak, près de Maroua55, à différentes périodes, 

hommes adultes, l’organisation a également recueilli des informations sur l’arrestation, la détention et la torture de quatre 

53 Entretien n°48, novembre 2016
54 Entretien n°26, mars 2017
55

général. Cette base est située à une quinzaine de kilomètres de Maroua.
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56

Sept personnes au moins ont également déclaré avoir vu, alors qu’elles étaient détenues à Salak, entre décembre 2015 et 
juillet 2016, un groupe d’environ 80 Nigérians, dont des femmes et des enfants de sept ans et plus, retenus sur la base57. 

ailleurs sur la base des enfants, âgés pour certains d’une dizaine d’années. Plusieurs auraient notamment été vus dans la 

serrure de ma cellule58

5.2 ARRESTATIONS ARBITRAIRES

décembre 2014, date de la promulgation de cette Loi, ont été inculpées au titre d’autres dispositions du Code pénal 
camerounais.

D’après les recherches effectuées plus ou moins récemment et selon diverses sources contactées, notamment des 
avocats, les motifs d’arrestation invoqués varient et sont souvent arbitraires. Certaines personnes auraient été interpellées 

60

61

présomptions, et non parce qu’elles étaient sérieusement soupçonnées d’avoir commis une infraction. Plusieurs des 

56 Ce bâtiment est situé dans le quartier du Lac à Yaoundé, près de l’École nationale d’administration et de magistrature.
57 Entretiens n°8, 13, 14, 16, 18, 20 et 21, juillet-décembre 2016.
58 Entretien n°9, Maroua, février 2016.
59 Entretien n°22, Maroua, février 2017.
60 Bonne cause, mauvais moyens Les droits humains en ligne de mire.
61 Entretien n°77, août 2016 et mars 2017.



20CHAMBRES DE TORTURE SECRÈTES AU CAMEROUN :
VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS ET CRIMES DE GUERRE DANS LA LUTTE CONTRE BOKO HARAM.

Amnesty International

notamment par des personnes qui cherchaient ainsi à régler des contentieux d’ordre personnel. Un négociant de la région 

sa réussite, l’avait dénoncé à la police, l’accusant de soutenir des activités favorables à Boko Haram62.

Dans plusieurs cas, les agents venus procéder aux arrestations ont fait un usage excessif de la force et se sont livrés 

5.3 DÉTENTION AU SECRET
Dans la totalité des 101 cas individuels faisant l’objet du présent rapport, les personnes concernées ont été placées en 

Toutes ont expliqué, chacune de leur côté, qu’elles avaient été placées en détention prolongée dans un ou plusieurs lieux 
de détention dépendant du BIR ou de la DGRE, à différents moments, entre 2013 et 2017, ou dans d’autres centres de 

auprès de plusieurs sources (membres des familles des victimes, témoins directs, etc.).

BIR ou de la DGRE, soit immédiatement, soit après un passage dans un commissariat ou une base de la gendarmerie. 
Certains prisonniers ont été détenus dans plusieurs endroits différents (centres relevant du BIR ou de la DGRE ou locaux 

la prison centrale de Maroua ou la prison principale de Yaoundé. De plus amples informations concernant les centres 

prisonniers se sont vu refuser tout accès au monde extérieur, et notamment à leurs familles et à des avocats. Tous ont été 
torturés.

détention au secret dans les centres dépendant du BIR et de la DGRE, ainsi que dans les autres lieux de détention 

base du BIR à Salak, près de Maroua, était de 21 semaines. Elle était de plus de 30 semaines dans les deux centres 
dépendant de la DGRE à Yaoundé.

64. Ils l’ont 

62 Entretien n°3, août 2016.
63 Entretien n°110, Maroua, 20 février 2017.
64
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pas le droit d’appeler ou d’informer quelqu’un. J’ai beaucoup souffert. Je pensais constamment à ma famille65

66

qu’une vingtaine de personnes environ étaient détenues à la mi-mars 2017, aussi bien à Salak que dans les locaux de la 

2016, ils étaient jusqu’à 70 entassés dans une seule cellule sur la base de Salak.

Les autorités camerounaises ont dans un premier temps nié l’existence de la pratique consistant à détenir des suspects 
67 68. 

Il a fallu attendre février 2017 pour que le ministre de la Communication et des représentants du ministre de la Défense 

détenus sur la base du BIR à Salak, ainsi que dans des locaux dépendant de la DGRE. Les autorités ne niaient donc plus 

extérieur, et notamment avec sa famille, son avocat et des membres des professions médicales69.

65 Entretien n°41, Maroua, février 2017.
66 Entretien n°4, août 2016.
67 Bonne cause, mauvais moyens.
68 Entretiens avec les autorités camerounaises, mai 2015, février 2016, Yaoundé.
69 En tant que partie au PIDCP, le Cameroun est tenu de respecter les normes internationales en matière de détention, en veillant 

Code de procédure pénale camerounais par exemple, les personnes en détention peuvent à tout moment recevoir la visite de leur avocat, 

au cadre juridique.
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DES DÉTENUS EXTRAITS DE LEUR PRISON POUR ÊTRE TORTURÉS DANS LES LOCAUX DE LA DGRE

Comme d’autres prisonniers de la prison principale, les deux hommes en question avaient déjà été détenus et torturés 

70

70 Entretien nº 108, décembre 2016.
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6. TORTURE, AUTRES MAUVAIS 
TRAITEMENTS ET MORTS 
EN DÉTENTION

71

71

71 Entretien nº 41, février 2017.
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des gendarmes, par des soldats appartenant notamment au BIR, des interrogateurs, des gardiens et des membres de 
la DGRE, qui se trouvaient dans des bâtiments du BIR ou de la DGRE. Confronté aux détails concernant ces pratiques, 

72

6.1 FORMES DE TORTURE LES PLUS COURANTES
Des informations fournies par d’anciens détenus, des familles de détenus, des avocats ou d’autres sources ont montré 
une grande variété de méthodes de torture utilisées dans des centres de détention du BIR ou de la DGRE et dans d’autres 
installations gérées par les forces de sécurité camerounaises. Les méthodes les plus répandues étaient les passages à 
tabac à l’aide d’objets variés, le maintien dans des positions douloureuses pendant des heures, voire des jours, diverses 

le niveau de douleur. D’après des témoignages d’anciens détenus, les conditions de détention, en particulier dans 
les centres de détention du BIR, étaient si mauvaises qu’elles s’apparentaient à des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants.

6.1.1 PASSAGES À TABAC

Dans la plupart des cas recensés, d’anciens détenus ont été passés à tabac d’une manière ou d’une autre. Ils ont reçu 
des coups de pied et de poing ou ont été frappés à l’aide de divers objets, généralement des bâtons ou des barres en 

me soigner avant de m’auditionner, car je n’entendais rien .

74

72

73

74
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pieds, généralement avec le plat d’une machette, mais également avec d’autres objets. Certaines ont expliqué qu’après 

75

76

DES FEMMES TORTURÉES À SALAK ET À KOUSSERI

avec divers objets, dont des bâtons et le plat d’une machette77.

plantes de mes pieds allaient exploser. La douleur était insoutenable. Il en allait de même pour les deux autres femmes, qui avaient 

torturaient, des soldats du BIR leur demandaient l’adresse d’un membre de Boko Haram. À chaque fois que les membres du BIR et 

l’hôpital de Kousseri, car leurs plaies étaient devenues trop graves78

77 78

79.

des actes de torture subis par ces dernières.

75

76

77

78

79
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6.1.2 POSITIONS DOULOUREUSES

Certaines personnes qui ont été détenues dans des centres de détention du BIR ou de la DGRE ont déclaré avoir dû rester 

torture sont encore visibles sur mon corps 

membres de la DGRE punissaient des détenus en les obligeant à boire un litre et demi d’eau avant de se coucher. En cas 
de refus, ils devaient rester debout pendant des heures en tenant les bouteilles.

obligeaient à boire un litre et demi d’eau avant de nous coucher. Si nous refusions, nous devions rester pendant des 
81

à attacher les bras et les jambes d’un prisonnier ensemble derrière son dos et à le laisser sur le sol. Comme expliqué 
plus haut, cette position est souvent combinée à des passages à tabac, des suspensions et des humiliations. D’anciens 
détenus qui ont eu à subir cette méthode de torture ont expliqué qu’elle provoque des douleurs atroces ainsi que des 

82.

80

81

82
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6.1.3 SUSPENSION

Plusieurs personnes détenues à Salak ont expliqué avoir été suspendues dans différentes positions à l’aide de cordes. 

étaient suspendus. La douleur était atroce, particulièrement aux articulations et aux muscles. L’un d’eux a également reçu 
de l’eau.

84

83

84
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6.1.4 SIMULACRE DE NOYADE

85

85
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AUTRES FORMES DE TORTURE

D’anciens détenus ont également décrit de nombreuses autres formes de torture utilisées en parallèle des passages 

notamment de la privation de sommeil, de la détention dans l’obscurité totale, de l’arrachage d’ongles, de la privation 
de nourriture, de brûlures ou encore de décharges électriques.

86. 

premières heures de détention, attaché à l’aide de cordes et frappé sur différentes parties du corps avec toutes sortes 
d’objets, quatre jours durant. Il a également été forcé de boire de l’urine et a été soumis à un simulacre d’exécution.

de sortir de la cellule pour me faire boire de l’urine qu’ils avaient dans des bouteilles87

88

de deux prisonniers au moins à la suite d’actes de torture. Transféré à Yaoundé à bord d’un avion militaire, il a été 

terrorisme.

86 87 88

86 La gendarmerie nationale dépend du secrétariat d’État à la Défense.
87 Entretien nº 20, février 2017.
88 Entretien nº 20, février 2017.
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6.2 AUTRES CARACTÉRISTIQUES DE LA TORTURE 

6.2.1 MOMENT, FRÉQUENCE ET DURÉE DES ACTES DE TORTURE

nous bandaient les yeux avant de nous sortir de la cellule. Certains ne revenaient jamais. D’autres quittaient la cellule le 

La grande majorité des victimes ont déclaré que les actes de torture et les autres mauvais traitements les plus brutaux 

Néanmoins, la fréquence de ces actes variait et, selon les témoignages, dépendait de différents facteurs, dont la durée de 
la détention dans un endroit précis, l’état de santé du détenu à son arrivée ou le succès des opérations militaires contre 

à plusieurs heures, tandis que d’autres ont été torturées de manière plus aléatoire, ou une seule fois. D’autres encore 
n’ont jamais été torturées dans un centre de détention, car elles l’avaient déjà été ailleurs et étaient trop faibles pour en 

6.2.2 ACTES DE TORTURE AU COURS DE TRANSFERTS ENTRE CENTRES DE DÉTENTION

traitements au cours de leur transfert entre deux centres de détention. Elles ont fréquemment expliqué avoir été jetées 

trouvaient dans les véhicules.

comme le font les “commandos”

89

90

91



32CHAMBRES DE TORTURE SECRÈTES AU CAMEROUN :
VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS ET CRIMES DE GUERRE DANS LA LUTTE CONTRE BOKO HARAM.

Amnesty International

subis mi-2014 aux côtés d’au moins huit autres prisonniers, de la part de membres de la DGRE, lors de leur transfert de 
la base du BIR à Salak à un bâtiment de la DGRE à Yaoundé, dans cinq véhicules non immatriculés.

95.

92

93

94

95

qu’eux dans les véhicules ne sont pas arrivés à la DGRE. À l’arrivée des prisonniers, des membres de la DGRE leur ont 
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6.2.3 BUT DE LA TORTURE

La grande majorité des victimes ont déclaré que les actes de torture et les autres mauvais traitements qu’elles avaient 

Haram, de fournir des noms de membres de Boko Haram ou de personnes collaborant avec cette organisation, ou de 
donner des informations concernant des personnes citées par les interrogateurs.

informations. Et ils pensent qu’elle avouera s’ils la frappent. Les personnes qui nient appartenir à Boko Haram peuvent 

 

traitements avaient également pour objectif de les punir, de les intimider et d’instiller la peur. Un ancien détenu a 

exemples, pour que les détenus les craignent 99 

96

97

98

99

TORTURE DE PERSONNES HANDICAPÉES

D’anciens détenus ont également déclaré qu’ils partageaient leur cellule avec des hommes atteints de 

2015 et juillet 2016, et un à la base du BIR à Salak entre décembre 2015 et juillet 2016.

2016. Dans un autre cas, au moins neuf personnes détenues à Salak entre décembre 2015 et juillet 2016 

comme handicapé mental, à la suite de passages à tabac répétés par les gardiens. L’un des témoins a raconté 

emballer son corps dans un sac en plastique fourni par les soldats et à l’amener dehors 
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6.2.4 ALLÉGATIONS DE TORTURE PORTÉES EN JUSTICE

erreurs, dont la date de mon arrestation 

tribunaux militaires de Maroua et de Yaoundé depuis la mi-2015. Ils ont tous expliqué que les gendarmes du secrétariat 

dissimuler la période passée en détention secrète.

Malgré les efforts d’avocats pour porter les allégations de détention au secret et de torture devant les tribunaux militaires 

soient déclarés irrecevables. Depuis la mi-2015, dans la grande majorité des cas auxquels ont assisté des délégués 

contrainte ont été utilisés au tribunal comme élément central pour condamner les suspects. Un avocat a déclaré à 

contrainte 

6.3 TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS

6.3.1 DES CONDITIONS DE DÉTENTION INHUMAINES

Selon presque tous les témoignages de personnes détenues à différents moments entre 2014 et 2017, les conditions 
de détention, en particulier dans les bâtiments gérés par le BIR, étaient si mauvaises qu’elles s’apparentaient à des 

100

101

102
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103

devaient uriner et déféquer dans un seau. Ils ne recevaient qu’un repas par jour, généralement constitué de riz et de 
sauce aux arachides. Ils ont expliqué qu’ils étaient en permanence enfermés dans leurs cellules, sans accès à l’air libre ou 
à la lumière du jour. En dehors des interrogatoires, ils pouvaient sortir environ une fois par mois, pour se laver et se raser.

Des dizaines de personnes ont été détenues dans des postes de police et de gendarmerie à différents endroits 

103

104

105

ACCÈS INSUFFISANT À DES SOINS MÉDICAUX

la base de Salak, ont déclaré qu’elles n’avaient pas eu accès à des soins médicaux. Celles qui se trouvaient à Salak 
ont expliqué que, si elles ont vu du personnel médical à cet endroit, elles n’ont néanmoins pas reçu de soins. Seul un 

prisonnier qui souffrait terriblement. Certaines personnes emprisonnées dans des bâtiments du BIR et de la DGRE ont 

graves, dont des blessures par balles, provoquées au cours de leur arrestation ou de séances de torture.

ont été soignées pour des blessures causées par des actes de tortures à Salak. Des détenus ont déclaré qu’il était 

contraire, et certains se seraient vu refuser des soins médicaux dont ils avaient un besoin urgent. Un homme détenu 
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6.3.2 TRAITEMENTS DÉGRADANTS ET HUMILIANTS, ET TORTURE PSYCHOLOGIQUE

Toutes les personnes rencontrées dans le cadre de ce rapport ont été détenues entre 2014 et mars 2017 dans un 

camerounaises. Elles ont déclaré avoir fait l’objet de traitements dégradants ou humiliants au cours de leur détention 
ou dans leurs interactions avec des soldats, des interrogateurs, des gardiens ou d’autres responsables. Ces traitements 
incluaient des hurlements répétés, des agressions verbales, des menaces de mauvais traitements, de torture ou de mort. 
Des prisonniers devaient également se déshabiller et rester nus devant les autres pendant des heures ou des jours, 
manger un plat brûlant en moins de deux minutes, boire de l’urine ou plusieurs litres d’eau avant de se coucher, ou 

6.4 MORTS EN DÉTENTION

concernant les décès que nous avons recensés.

à la suite d’actes de torture et d’autres mauvais traitements. Il est néanmoins probable que les chiffres exacts soient plus 
élevés.

D’anciens détenus ont fourni des témoignages concordants à propos des procédés entourant les morts en détention à 
Salak. Lorsqu’un détenu meurt dans une cellule collective, ses compagnons de cellule doivent placer son corps dans un 
sac en plastique, le fermer avec du ruban adhésif et le remettre aux soldats du BIR le matin suivant lorsque ceux-ci se 
rendent dans la cellule. Tous les anciens détenus qui ont assisté à un décès en détention ont déclaré que des soldats 
portant des uniformes du BIR reconnaissables récupéraient les corps, les chargeaient dans des véhicules militaires et 
les emportaient vers une destination inconnue. D’anciens détenus qui ont aidé à envelopper des corps et à les sortir 
des cellules ont également expliqué avoir vu dans les véhicules des outils permettant de creuser, dont des pelles et des 
pioches. Selon ces témoins, les corps n’étaient probablement pas enterrés à la base de Salak. Des images satellite de 

laisserait penser que les corps seraient enterrés à cet endroit.

106

107
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108 109

terriblement 

111

108

109

110

111

ACTES DE TORTURE AYANT ENTRAÎNÉ LA MORT À SALAK

six mois et a été interrogé et torturé à plusieurs reprises.

personnes. Ils recevaient peu d’eau et de nourriture. Mohamed a assisté au décès d’au moins trois détenus, 

partis avec 
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7. LES LIEUX OÙ L’ON TORTURE

112

Les actes de torture et les cas de détention au secret dont il est question dans le présent rapport se sont produits dans 

satellite, de photos et d’images vidéo.

Comme nous l’avons indiqué dans les chapitres précédents, les actes de torture et les mauvais traitements ont eu lieu 
dans un grand nombre de centres de détention, mais plus particulièrement sur la base du BIR à Salak et dans les locaux 

ainsi que dans des locaux dépendant de la DGRE situés près de l’aéroport militaire de Yaoundé. Dans leur immense 

généralement duré moins longtemps et se sont produits juste avant ou juste après un transfert vers ou depuis les sites non 

et des obligations camerounaises et internationales113.

112 Entretien nº 22, Maroua, février 2017.
113 Les normes internationales relatives aux droits humains prévoient que les personnes privées de leur liberté doivent obligatoirement 
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7.1 CENTRES DÉPENDANT DU BIR

aux organisations humanitaires indépendantes et aux défenseurs des droits humains. Les personnes détenues sur ces 
bases sont soumises à des conditions de vie totalement inhumaines et à des violations de leurs droits fondamentaux, et 
sont notamment victimes de détention au secret, d’actes de torture et de mort en détention. Deux de ces six bases ont 

l’autre se trouve sur une propriété privée). Ces six bases du BIR sont décrites en détail dans ce qui suit.

114. Entre les deux 
cellules principales se dresse, toujours selon les anciens détenus, un bâtiment servant de lieu de repos pour les militaires 
et de lieu de détention occasionnel pour les femmes et les personnes âgées. Devant ce bâtiment se trouvait, d’après les 

anciens détenus qui ont décrit la base de Salak ont tous indiqué la présence, derrière les deux cellules principales, d’un 
petit bâtiment qui servait auparavant de toilettes, mais qui est aujourd’hui désaffecté. Toujours selon leurs témoignages, 

les humiliaient, donnaient des ordres pour qu’ils soient frappés, voire participaient directement aux violences. Toutes les 

115.

La plupart des anciens détenus disent n’avoir vu que cette partie de la base, car ils étaient le reste du temps enfermés 

dans la base et à voir d’autres secteurs, car ils étaient chargés d’aller chercher de l’eau et de la nourriture pour leurs 

116

114

115 Entretien n°15, août 2016.
116 Entretien n° 5, janvier 2017.
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Ce schéma, qui est le fruit de la juxtaposition de plusieurs croquis réalisés par d’anciens détenus, montre la totalité de la 
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7.1.2 LES FORCES INTERNATIONALES PRÉSENTES À SALAK

117

118. Plusieurs d’entre eux, comme les 

unités régulières de l’armée et le BIR119. Des sociétés de sécurité privées israéliennes apportent également une aide à la 
formation et une assistance120

américains étaient régulièrement présents sur la base depuis au moins 2015 et probablement au cours de l’année 2014, 
lorsque les pratiques répandues de détention illégale et de torture documentées dans ce rapport ont été perpétrées.

du BIR à Salak en mai 2015. Par ailleurs, une quinzaine d’anciens détenus, qui se trouvaient à Salak entre 2015 et 2016, 

montrent clairement la présence régulière de personnel américain à différents endroits de la base ainsi que l’utilisation 
d'une salle de sport improvisée et d'une remorque aménagée en bureau121. Des documents d'appel d'offres montrent 
qu'en décembre 2013 l'armée américaine était à la recherche de services Internet sur la base pour son personnel et que 
la livraison de carburant se poursuivait en avril 2017.122

117 Entretien n° 15, mai 2015.
118 Pour plus d’informations concernant l’assistance militaire fournie au Cameroun, voir les travaux de recherches de l’organisation AOAV 

119 Bonne cause, mauvais moyens Les droits humains en ligne de mire. Il faut également noter que les États-Unis 

octobre 2015, 
120 Jeune Afrique, , 19 novembre 2015, 

121

122

©
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e escadre de reconnaissance de l’Aviation 
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demandant de plus amples informations concernant la connaissance éventuelle par leur personnel de pratiques de 
détention illégale et de torture sur la base du BIR à Salak et si de telles allégations avaient été signalées aux autorités 
camerounaises. L'ambassade des États-Unis nous a adressé une réponse le 11 juillet 2017 mais qui ne portait pas sur 

au moment de la publication.

au courant des détentions au secret et des actes de torture perpétrés sur ce site. Ils doivent également se demander si 
l’assistance militaire fournie au Cameroun a pu contribuer à de tels crimes et violations124.

7.1.3 LA BASE MILITAIRE DU BIR À KOUSSERI

détenues sur ce site à différents moments, entre janvier et juillet 2015, cette enceinte comprendrait plusieurs bâtiments, 

superposés, ainsi que plusieurs entrepôts et au moins deux cellules servant à la détention de suspects. Ces dernières 

124 

2017, par écrit.
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7.1.4 UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉE UTILISÉE PAR LE BIR À KOLOFATA

2017125 , qui montre au moins sept soldats du BIR126

la cour de la résidence, deux hommes parlant peuhl127. Les victimes sont accusées d’appartenir à Boko Haram et d’autres 

montrent la disposition et l’emplacement du site. La première photo est extraite de la vidéo citée.

125 

Elle a été postée le 13 janvier 2017, à 20h11 (heure d’Afrique occidentale). Il n’a toutefois pas été possible, au vu de ces seuls éléments, de 

126 

127 On aperçoit deux murs de la cour, dont l’un est percé d’une porte, et deux zones comportant des pièces. On distingue également une petite 
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7.1.5 UNE ÉCOLE UTILISÉE PAR LE BIR À FOTOKOL

scolaire transformé autour du mois de mai 2014 en base temporaire du BIR128. Selon des photos par satellite examinées 

portaient clairement des uniformes du BIR, en train de torturer des hommes soupçonnés d’appartenir à Boko Haram 

hommes originaires de Fotokol et trois anciens détenus passés par ce centre entre décembre 2015 et mars 2016, qui ont 

vidéo.

Cet établissement scolaire avait fermé au début des hostilités entre les autorités camerounaises et Boko Haram, mais 
L’Œil du Sahel a publié un article sur la réouverture 

129

cette école était encore en partie utilisée par le BIR en juin 2017, les élèves cohabitant et partageant l’espace avec les 
militaires130

opposant depuis 2014 le mouvement Boko Haram et les autorités camerounaises, ces dernières doivent veiller au respect 
des dispositions du droit international humanitaire. En se servant de cette école comme d’une base militaire, alors que 
des enfants sont présents sur place, les pouvoirs publics camerounais mettent ceux-ci en danger, puisqu’ils font de 
l’établissement un objectif militaire (à double usage)131

des conséquences d’une éventuelle attaque132

priori que comme disproportionnée. Si ces faits sont avérés, le Cameroun ne respecte pas l’obligation qui est la sienne de 

droit international relatif aux droits humains, en ne mettant pas sa population à l’abri des atteintes aux droits humains.

Les photos suivantes indiquent l’emplacement de ce centre. Les autres photos sont extraites de la vidéo mentionnée plus 

128 Informations obtenues dans le cadre d’entretiens avec d’anciens détenus et auprès de sources militaires.
129 L’Œil du Sahel, 13 novembre 2016,

130 Entretien téléphonique n°109, avril 2017.
131 

132
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7.1.6 LA BASE MILITAIRE DE MORA 

Située à l’est de la ville de Mora, sur la route qui va à Djoundé, la base du BIR est entourée de barricades et renferme 

torture d’autres détenus.

images prises par satellite sont reproduits ci-dessous.
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International

7.1.7 LA BASE MILITAIRE DE WAZA

personnes qui ont été détenues au secret et torturées sur cette base, et qui ont également été témoins de la torture de 
codétenus.
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7.2 CENTRES DÉPENDANT DE LA DGRE

et torturés. La carte de Yaoundé reproduite ci-dessous montre l’emplacement de ces deux centres (marqués d’un point). 

du site. On sait seulement qu’il se trouve non loin de l’aéroport militaire, dans le quartier de Yaoundé dit de Mvog-Mbi. 
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Situé dans le quartier du Lac à Yaoundé, près de l’École nationale d’administration et de magistrature (ENAM), ce centre 
abrite apparemment plusieurs bâtiments. Selon les témoignages recueillis auprès d’anciens prisonniers, tous ont été 

témoignages, ils auraient tous été torturés dans ces cellules et auraient assisté à la torture de codétenus. Toujours selon 
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7.3 AUTRES CENTRES
Plus du quart des anciens détenus avec qui nous nous sommes entretenus ont dit avoir été placés en détention au secret 
et torturés dans 18 autres centres de détention133, dont des commissariats de police et des gendarmeries situées à divers 
endroits, ainsi que, à Yaoundé, dans les locaux du SED, de la police judiciaire (dans le quartier dit d’Elig Essono) et au 
sein de la base de la Garde présidentielle134. Des actes de torture auraient été commis dans six de ces centres, dont le 

et de machette, surtout, mais aussi à coups de rangers. Ils ne me retiraient le bandeau que j’avais sur les yeux que 

tandis qu’un autre m’arrachait avec des tenailles le clou que j’avais dans le pied gauche. Je souffrais tellement qu’à 

133

Douala, les gendarmeries de Maga, Maroua, Mora, Ngaoundere et Douala.
134

135 Entretien n° 50, août 2016.
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8. RESPONSABILITÉS 
INDIVIDUELLES 
ET HIÉRARCHIQUES

hiérarchiques engagées dans le cadre des crimes (torture, détention au secret et autres violations des droits humains) et 
des graves atteintes au droit international humanitaire, constituant des crimes de guerre, perpétrés par certains membres 
de l’armée et agents des services de sécurité. C’est en particulier le cas pour les violations et les possibles crimes 

International a relevé 80 cas de torture et de détention au secret entre mars 2013 et mars 2017.

Aux termes du droit international, la responsabilité individuelle des personnes qui ont ordonné des crimes tels que 

violations des droits humains et des crimes sanctionnés par le droit international perpétrés par des soldats du BIR ou des 

aux violations ni donné d’ordre aboutissant à celles-ci, s’ils exercent un contrôle effectif sur les auteurs directs desdites 
violations, avaient ou auraient dû avoir connaissance des crimes commis et n’ont pas pris toutes les mesures nécessaires 

8.1 LES ACTES DE TORTURE DIRECTEMENT COMMIS PAR DES 
OFFICIERS SUBALTERNES

cités sans la moindre concertation par au moins quatre personnes différentes, qui avaient été torturées et avaient été 
témoins d’actes de torture à Salak à différents moments, en 2015 et 2016.

attestés.
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8.2 LES RESPONSABILITÉS POTENTIELLES DES HAUTS GRADÉS 
DU BIR ET DE LA DGRE
L’ampleur et la fréquence des violations dénoncées dans le présent rapport sont telles qu’il semble peu probable que les 

placés sous leurs ordres.

pour eux d’ignorer les actes perpétrés par des hommes placés sous leur commandement. Plus d’une cinquantaine de 

torturées.

la personne qui supervisait et dirigeait les interrogatoires et donnait l’ordre aux agents ou aux militaires de poursuivre ou 

qui ont fait l’objet, preuves à l’appui, d’un précédent rapport de l’organisation, paru en juillet 2016. Apparemment, 
elles n’ont pas non plus, pas plus que les responsables militaires et des services de sécurité, pris de mesures destinées 

122

gouvernement camerounais, qui ont reconnu le contraire123. Comme indiqué dans le présent rapport, les arrestations 
arbitraires, la détention au secret et la torture sont des pratiques généralisées qui ont continué en 2016 et en 2017, et 

122

123

d’autre part, qui ont eu lieu à Yaoundé en février 2017.
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8.3 L’OBLIGATION D’ENQUÊTER

les atteintes graves au droit international susceptibles de constituer des fait des crimes de guerre dénoncées dans 
le présent rapport (détention au secret, torture, décès en détention, disparitions forcées, etc.), et que les personnes 

le présent rapport, ainsi que leurs supérieurs au sein du BIR, de la DGRE et de l’État-major des armées, doivent faire 

les atteintes au droit international commises (détention au secret, torture, décès en détention, disparitions forcées, etc.). 
Comme nous l’avons rappelé au chapitre 4, le Cameroun est également partie à divers traités internationaux qui prohibent 
la détention au secret, la torture et la mort en détention et qui disposent que les auteurs présumés de telles violations des 
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CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS
traitements sont des pratiques courantes dans certains centres du BIR et de la DGRE, sur l’ensemble du territoire du 
Cameroun, ainsi que dans d’autres centres de détention administrés par les forces de sécurité camerounaises, tels que 

soupçonnées de soutenir Boko Haram. Le gouvernement camerounais s’est pourtant engagé à respecter les droits 
humains dans la lutte contre Boko Haram.

poursuivre en justice les responsables présumés et de sanctionner les coupables, ni de son devoir de faire en sorte que 
de tels agissements ne se reproduisent pas.

le présent rapport et prendre des mesures pour les combattre, mais également réexaminer les modalités de leur soutien, 

AUX AUTORITÉS CAMEROUNAISES

PRÉVENTION DE LA TORTURE, DE LA DÉTENTION AU SECRET ET DES DÉCÈS EN DÉTENTION ET MESURES 
VISANT À LUTTER CONTRE CES PRATIQUES

• 

• 

• Faire en sorte que toutes les personnes privées de liberté puissent informer leur famille du lieu et de la nature de 
leur détention, puissent avoir accès à des soins médicaux et puissent consulter l’avocat de leur choix à tous les 

• Accorder aux observateurs internationaux indépendants, tels que le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR), l’accès sans entraves à toutes les personnes privées de liberté, en leur permettant d’effectuer des 

• 
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• 
contrainte et aux menaces, formulées par des suspects, notamment devant les tribunaux militaires, donnent lieu 

• 

de nourriture, d’eau, de lumière, d’air frais et de ventilation à tous les détenus, conformément aux normes 

• 

personne concernée. Le registre devra comporter les données personnelles des détenus, le nom et le lieu de 
détention, ainsi que les noms des personnes responsables de la détention, l’autorité au titre de laquelle l’individu 

• 

ARRESTATIONS ET DÉTENTIONS ARBITRAIRES

• 
doivent respecter le droit international relatif aux droits humains et le droit national, et faire en sorte que toutes les 

• 

• Veiller à ce que les prévenus soient traduits sans délai devant un tribunal civil indépendant qui respecte les 
normes internationales d’équité des procès, à ce qu’ils soient informés des faits qui leur sont reprochés et qu’ils 
connaissent et aient accès à des procédures judiciaires leur permettant de contester la légalité de leur détention.

OBLIGATION DE RENDRE DES COMPTES ET RECOURS EFFECTIFS POUR LES VICTIMES

• 
de détention au secret et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants concernant les lieux de 

que les surveillants, les responsables des interrogatoires et les autres agents de l’administration pénitentiaire 
qui auraient commis de tels actes contre des détenus fassent l’objet de mesures disciplinaires et de poursuites 
pénales dans le cadre de procès équitables devant des tribunaux civils et sans possibilité de recours à la peine 

• 

• 

commis un homicide illégal soient traduites en justice dans le cadre de procès équitables devant des tribunaux 

• 
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• 

villages de Magdeme et de Double, ainsi que sur les homicides illégaux et les destructions de biens perpétrés lors 
de l’opération d’arrestation, et traduire les responsables présumés en justice, dans le cadre de procès équitables 

• 
notamment de mesures de restitution, d’indemnisation, de réadaptation, de satisfaction et de garanties de non-
répétition.

TRAITÉS INTERNATIONAUX ET COOPÉRATION AVEC LES MÉCANISMES DE DROITS HUMAINS DES NATIONS UNIES

• 

 ·

 ·

 ·

• Coopérer avec les organes des Nations unies chargés du suivi des traités, notamment en présentant les rapports 

À LA COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES, AU PRÉSIDENT DU COMITÉ 
POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE EN AFRIQUE ET AU RAPPORTEUR SPÉCIAL SUR LES PRISONS, LES 
CONDITIONS DE DÉTENTION ET L’ACTION POLICIÈRE EN AFRIQUE

• Demander de toute urgence à pouvoir effectuer une visite au Cameroun, qui puisse se dérouler sans conditions 

• Prier instamment le gouvernement camerounais de respecter les Lignes Directrices de Robben Island (2002) et 
les Lignes directrices sur les conditions d’arrestation, de garde à vue et de détention provisoire en Afrique (2014), 
et demander en particulier à celui-ci de rendre compte de l’application de ces lignes directrices dans le prochain 
rapport périodique qu’il remettra au titre de l’article 62 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples.

AUX PAYS QUI FOURNISSENT UNE AIDE MILITAIRE OU AUTRE AU CAMEROUN

• Demander aux autorités camerounaises de garantir sans délai que les détenus seront bien protégés de la torture 
et des autres mauvais traitements, de faire en sorte que ceux-ci puissent avoir accès sans restriction à leurs 

détenus qui ont été victimes de disparitions forcées et de tenir un registre des noms de toutes les personnes 
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• Demander aux autorités camerounaises de permettre aux observateurs internationaux reconnus en matière de 

• 

• 

disparitions forcées, les morts en détention et les conditions carcérales inhumaines, comme le Cameroun s’est 
engagé à le faire lors de son examen périodique universel en 2013.

Tous les États fournissant des armes, des munitions et d’autres technologies militaires au Cameroun doivent prendre des 

• Procéder, avant d’autoriser tout transfert militaire, à une évaluation rigoureuse, à l’aune de critères de respect 

• 

• Évaluer l’impact que la formation a eu sur les droits humains et le droit international humanitaire, ainsi que les 

• Participer à l’Examen périodique universel du Cameroun au moment de son troisième examen en avril-mai 2018, 
notamment en demandant des comptes au gouvernement concernant les recommandations qu’il a acceptées 
lors du précédent examen en septembre 2013 et en faisant de nouvelles recommandations pour répondre aux 

• Soutenir et renforcer la capacité des organisations camerounaises de défense des droits humains, qui recueillent 
des informations concernant les violations commises dans le cadre de la lutte contre Boko Haram, et inciter 

d’une formation.

• 

regard du droit international par les autorités et les forces de sécurité camerounaises, et demander une assistance 

• Demander au gouvernement camerounais un rapport sur les mesures prises concernant ses obligations en 

portant sur les violations des droits humains et les atteintes au droit international commises par les autorités et les 
forces de sécurité camerounaises.

AU HAUT-COMMISSARIAT AUX DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES

• 
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• Continuer de tenir le Conseil des droits de l’homme informé des violations des droits humains commises par les 
autorités et les forces de sécurité camerounaises et des progrès réalisés en matière de poursuites des auteurs 
d’atteintes au droit international et de violations des droits humains.

AU RAPPORTEUR SPÉCIAL DES NATIONS UNIES SUR LA TORTURE

• 
actes de torture.

AUX ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

• Relever et dénoncer publiquement les cas d’arrestation arbitraire, de détention illégale ou au secret, de torture, de 
mort en détention et les autres violations des droits humains perpétrées par les autorités et les forces de sécurité 

• Présenter régulièrement des contre-rapports sur les atteintes aux droits humains au Cameroun à la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples et aux divers mécanismes et organismes de l’ONU chargés de la 
protection des droits humains.
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ANNEXE 
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 Réf: TG AFR 17/2017.O07 

 
Son Excellence Paul Biya                                                     
Président de la République  
Présidence de la République 
Email : contact@presidenceducameroun.com  
Tél: +237 2 221 45 75  
Yaoundé, République du Cameroun   
 
 

                        Dakar, le  20 avril 2017 

 

Objet : Réunion d’information sur les résultats des recherches effectuées par Amnesty International 

 
 
Excellence, Monsieur le Président 

 
    J'ai l'honneur de vous adresser cette lettre, qui fait suite à mon précédent courrier en date du 20 mars 
2017, dans lequel je vous demandais de bien vouloir recevoir une délégation d'Amnesty International à 
partir du 20 au 24 mai 2017, dans la mesure où votre calendrier le permettrait. Pour faire suite à cette 
demande, je vous fais parvenir un complément d'information qui, je l'espère, permettra d'étayer de 
manière utile l'éventuel entretien que vous voudrez bien nous accorder. 
 

Vous trouverez en annexe un résumé des conclusions de recherches récemment menées au 
Cameroun par Amnesty International. Celles-ci sont le fruit de nombreuses rencontres avec des victimes, 
d'anciens détenus, des témoins et des représentants d'organisations de la société civile et des pouvoirs 
publics, ainsi que l'analyse de documents photographiques et vidéo. Ce résumé montre que dans leur 
lutte légitime contre Boko Haram, les forces de sécurité ont eu à commettre de graves violations des 
droits humains et atteintes au droit international (détention au secret, torture, décès en détention, etc.). 
 

Ce document est destiné à servir de point de départ à un éventuel entretien personnel. Il est 
également une occasion à saisir pour apporter des réponses et prendre des mesures, que nous pourrions 
évoquer dans notre prochaine publication. Amnesty International partage toujours les résultats de ses 
recherches au préalable, de manière à avoir des commentaires écrits avant la publication de ses rapports, 
mais nous aimerions cette fois-ci accorder davantage de temps au débat et au dialogue. 
 

Excellence Monsieur le Président, nous vous serions reconnaissants de nous faire parvenir votre 
réaction, si possible avant le 10 mai 2017, afin que nous puissions l’inscrire dans l’ordre du jour de 
notre éventuel entretien, ainsi que des mesures envisagées par votre gouvernement, et faire figurer celles-
ci dans un prochain rapport. 
 

Nous prenons acte de la volonté que vous avez exprimée de veiller à ce que les droits humains soient 
respectés dans la lutte contre Boko Haram et nous serons heureux de pouvoir discuter avec vous de 
manière à traduire cette volonté dans les faits, à la lumière des constatations que nous avons faites. 
 

Veuillez agréer, Excellence, Monsieur le Président de la République, l'expression de notre très haute 
considération. 
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Annexe 1 : Synthèse des conclusions des chercheurs d’Amnesty International 
 
Des dizaines de personnes ont été détenues au secret et torturées par les forces de sécurité 
camerounaises entre mars 2013 et mars 2017 
 
Amnesty International a recensé un grand nombre de cas de personnes qui auraient été placées en 
détention au secret et soumises à la torture et à d'autres mauvais traitements dans les locaux du Bataillon 
d’intervention rapide (BIR) ou de la Direction générale des renseignements extérieurs (DGRE), ainsi que 
dans d'autres centres gérés par les forces de sécurité camerounaises. Toutes avaient été arrêtées et 
placées en détention parce qu'elles étaient soupçonnées de soutenir Boko Haram. Les cas présentés 
dans cette synthèse concernent des événements survenus entre les mois de mars 2013 et mars 2017. 
La plupart portent sur des personnes arrêtées en 2014 et 2015, mais les pratiques dénoncées ont 
manifestement continué en 2016 et 2017. 
 
Les victimes ont été détenues au secret et torturées dans plusieurs centres de détention officieux situés 
dans des bases du BIR, notamment celle de Salak, ainsi que dans un centre de la DGRE à Yaoundé 
 
Amnesty International a pu, grâce aux témoignages émanant d'un grand nombre de sources dignes de 
foi, établir où étaient situés les centres dépendant du BIR et de la DGRE où des personnes auraient été 
placées en détention au secret, torturées et, plus généralement, maltraitées. Les deux lieux de détention 
le plus souvent cités étaient la base du BIR à Salak et un centre de la DGRE situé dans la région de 
Yaoundé et connu sous le nom de "Lac". D'autres bases du BIR ont également été mises en cause, ainsi 
que des installations dépendant de la DGRE situées près de l'aéroport militaire de Yaoundé. Nous avons 
pu établir que, à la base du BIR à Salak, certaines personnes avaient été torturées dans des locaux qui 
se trouvaient tout près des bureaux des hauts gradés. Il paraît donc très peu probable que les officiers 
supérieurs présents sur les lieux aient pu ignorer ce qui se produisait. 
 
En fait, contrairement à ce qui avait été dit lors de conversations précédentes avec des responsables des 
pouvoirs publics, Amnesty International a appris en février 2017 par des représentants du ministre de 
la Défense, ainsi que le ministre de la Communication lui-même, que des personnes avaient été détenues 
à la base du BIR à Salak et dans des centres dépendant de la DGRE. Les autorités ont affirmé que ces 
détentions reposaient sur une base légale. Pourtant, le droit international et le Code de procédure pénale 
du Cameroun (Section 118 (1)) disposent que tout individu arrêté doit être remis dans les plus brefs 
délais à la police ou à la gendarmerie, et a le droit de communiquer avec le monde extérieur. 
 
Les coups, les positions délibérément inconfortables, les pendaisons et les simulacres de noyade 
faisaient partie des méthodes de torture les plus courantes 
 
Amnesty International a recueilli des informations sur des méthodes de torture employées non seulement 
dans les centres du BIR et de la DGRE, mais également dans d'autres lieux dépendant des forces de 
sécurité camerounaises, tels que des commissariats ou des gendarmeries, et même le secrétariat d'État 
à la Défense (SED). Les méthodes de torture les plus fréquemment décrites étaient les suivantes : coups 
à l'aide de différents objets, obligation de garder une position pénible pendant des heures, voire des 
jours, diverses formes de pendaison, et simulacres de noyade. D'après les informations dont dispose 
Amnesty International, il apparaît également que les conditions de détention, en particulier dans les 
centres du BIR, étaient déplorables, au point de constituer de fait un traitement cruel, inhumain et 
dégradant. Les prisonniers étaient en effet détenus dans des conditions de surpopulation extrême, sans 
nourriture, ni eau en quantité et en qualité suffisantes, sans accès ou avec un accès très limité à des 
installations sanitaires, sans recevoir de soins médicaux et dans des locaux mal ventilés et ne recevant 
pas la lumière du jour. 
 
Amnesty international a pu visionner trois vidéos montrant des membres des forces de sécurité 
camerounaises commettre des violations des droits humains, et notamment des actes de torture et des 
exécutions extrajudiciaires. Un médecin légiste a également examiné des photos fournies par d'anciens 
prisonniers et confirmé que les lésions visibles tendaient à confirmer les récits de torture de ces derniers.  
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Amnesty International a pu vérifier de manière indépendante l'identité de bon nombre d'individus ayant 
procédé aux interrogatoires et responsables des actes de torture et des décès dénoncés, aussi bien sur 
la base du BIR à Salak qu'au centre de la DGRE à Yaoundé. 
 
Questions non résolues déjà signalées dans des rapports précédents 

Amnesty International a dénoncé depuis 2015, dans ses publications, lors de rencontres ou dans des 
courriers adressés aux autorités, un certain nombre de cas d’arrestations arbitraires, de disparitions 
forcées, d'homicides illégaux et d'autres atteintes graves aux droits humains, demandant un complément 
d'information et des mesures de la part des autorités. Certains cas ont évolué, mais d'autres restent 
d'actualité et nous réitérons nos demandes d'informations et de solutions les concernant. 
 
Nous prenons acte de la libération, en janvier 2017 de 18 hommes arrêtés arbitrairement sur le marché 
de Maroua, en juillet 2014. Ces hommes avaient été acquittés en décembre 2016 par le tribunal 
militaire de cette même ville. De même, nous nous félicitons de l'acquittement d'au moins six hommes 
arrêtés arbitrairement en novembre 2014 à Bornori, un village du département de Mayo-Tsanaga, dans 
la région de l'Extrême-Nord, lors d'une opération de ratissage menée par le BIR1. Nous avons également 
salué publiquement la libération, en juin 2015, de 84 enfants détenus pendant plus de six mois à la 
suite d'une opération menée en décembre 2014 dans leur établissement scolaire, à Guirvidig, un village 
du département de Mayo-Danay, également dans la région de l'Extrême-Nord2. 
 
Aucun progrès, en revanche, n'a été enregistré dans un certain nombre de cas de premier plan, tel que 
celui  de Magdémé et Doublé que nous avons également évoqué dans notre précédent courrier. Nous 
regrettons que, plus de deux ans après les événements, la lumière n'ait toujours pas été faite sur ce qui 
s'est précisément passé à la gendarmerie de Maroua, ainsi que pendant l'opération de bouclage et de 
bouclage et de ratissage menée dans les villages de Magdémé et de Doublé. Les autorités camerounaises 
n'ont toujours pas révélé l’identité des personnes mortes en détention, pas plus que leur lieu 
d'inhumation ni les circonstances de leur décès. Il n'y a pas non plus eu d'enquête indépendante 
destinée à établir ce qui s'était passé dans les deux villages lors de l'intervention des forces de sécurité 
et ce qu'étaient devenues les quelque 130 personnes dont on est toujours sans nouvelles. Le 11 juillet 
2016, le secrétaire d’État auprès du ministre de la Défense chargé de la Gendarmerie nationale a indiqué 
qu’une commission serait créée pour enquêter sur les crimes commis par les forces de sécurité engagées 
dans des opérations contre Boko Haram. Aucune information ne nous est parvenue depuis à ce sujet 
malgré nos demandes. 
 
Dans le rapport que nous avons publié en juillet 2016, nous avons également dénoncé plusieurs cas de 
recours excessif à la force de la part des forces de sécurité dans le cadre d'opérations de bouclage, de 
perquisition et d'arrestation. Nous avons notamment attiré l'attention sur l'intervention qui a eu lieu en 
novembre 2014 à Bornori, au cours de laquelle sept personnes ont été tuées illégalement, ainsi que sur 
l'opération menée à Achigachiya, à 35 km au sud-ouest de Limani, à la frontière nigériane, qui a fait au 
moins une trentaine de morts, dont de nombreuses personnes âgées, en janvier 2015. Cette dernière 
opération avait été menée par les forces de sécurité camerounaises afin de récupérer les dépouilles des 
militaires tués le 28 décembre 2014 par Boko Haram, abandonnées devant la base militaire détruite 
par les insurgés3. Dans le même rapport, Amnesty International recensait 17 cas de disparitions forcées 
présumées de personnes accusées de soutenir Boko Haram, qui auraient été commises par les forces de 
sécurité – le plus souvent par le BIR – dans la région de l'Extrême-Nord entre avril 2015 et février 2016. 
Amnesty International a fourni aux autorités camerounaises des informations concernant ces cas – en 
particulier les noms, les circonstances et les dates de leur arrestation – et a demandé à savoir où se 
                                                      

1 Amnesty International, 
, (Index : AFR 17/4260/2016), https://www.amnesty.org/fr/documents/afr17/4260/2016/fr/ 14 

juillet 2016 (consulté le 18 avril 2017). 
2 Amnesty International, , 
http://www.amnesty.sn/spip.php?article2121, 14 août 2015 (consulté le 18 avril 2017). 
3 Amnesty International, 

, (Index : AFR 17/4260/2016), https://www.amnesty.org/fr/documents/afr17/4260/2016/fr/ 14 
juillet 2016 (consulté le 18 avril 2017). 
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trouvaient ces personnes, mais sans jamais recevoir de  réponse4. Amnesty International a mené ses 
propres enquêtes et a réussi à déterminer ce qu'étaient devenues deux d'entre elles. Les 15 autres sont 
toujours portées disparues. 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 2 : Questions et recommandations 
 
Questions 
 
Nous souhaiterions vivement recueillir votre réaction aux éléments exposés précédemment. Nous 
disposons d'éléments détaillés, et notamment de noms et de dates, que nous sommes prêts à vous 
communiquer avant la publication d'un éventuel rapport, mais nous aimerions discuter avec vous de la 
façon de protéger nos sources et les victimes de possibles actes d'intimidation ou de représailles. 
 
Nous prenons acte des déclarations des autorités camerounaises, qui se sont plaintes, par le passé, du 
fait qu'Amnesty International ne leur avait pas laissé suffisamment de temps pour répondre aux questions 
soulevées par les conclusions de ses chercheurs. Toutefois, comme nous l'avons dit, nous avons dénoncé 
des cas d'homicides illégaux, d'exécutions extrajudiciaires, de torture, de détentions au secret et de 
disparitions forcées présumées sans que cela ne suscite de réponse de la part des autorités. À notre 
connaissance, aucun membre des forces de sécurité n'a eu à rendre de comptes pour les violations des 
droits humains énumérées plus haut. Dans ces conditions, nous sommes profondément inquiets pour la 
sécurité des victimes, de nos sources et de leurs familles. Nous serions par conséquent heureux de nous 
entretenir avec vous de ces questions plus en détail. 

Parallèlement à ces observations générales, nous aimerions obtenir des réponses aux questions 
suivantes : 
 

1) Quels sont les efforts conduits  par  les autorités camerounaises pour que les allégations de 
violations des droits humains et d'atteintes au droit international mettant en cause les forces de 
sécurité camerounaises présentées ici et dans les rapports antérieurs fassent l’objet dans les 
meilleurs délais d’ enquêtes approfondies et impartiales de la part d'une instance civile ? Serait-
il possible de fournir à Amnesty International des informations et des documents concernant 
des enquêtes de ce type qui auraient effectivement été menées, ainsi que des cas où des 
individus présumés responsables de ce genre d'agissements auraient été tenus de rendre des 
comptes, en précisant, le cas échéant, quelles en auraient été les conséquences ? 

2) Quelles mesures  les autorités camerounaises ont-elles prises ou envisagent-elles de prendre 
afin de mettre fin aux arrestations arbitraires, à la détention au secret et à la torture dans des 
centres de détention non-officiels ? Amnesty International a formulé des recommandations dans 
des rapports précédents. Nous en rappelons certaines un peu plus loin. 

3) Quelles mesures les autorités camerounaises ont-elles prises pour que les lieux de détention 
non-officiels  soient fermés et pour que nul ne puisse être détenu ailleurs que dans un centre 
de détention officiel ? 

4) Serait-il possible d’avoir des informations concernant le procès en cours du Colonel Zé Onguéné 
Charles, ainsi que les conclusions de l’enquête sur la mort en détention de 25 personnes 
pendant la nuit du 27 au 28 décembre 2014, dans les locaux de la gendarmerie de Maroua, et 
notamment les noms des personnes décédées, la cause de leur mort et le lieu de leur 
inhumation ? 

                                                      

4 Amnesty International, 
, (Index : AFR 17/4260/2016), https://www.amnesty.org/fr/documents/afr17/4260/2016/fr/ 14 

juillet 2016 (consulté le 18 avril 2017). 
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5) Les autorités camerounaises envisagent-elles d'élargir le champ de cette enquête aux allégations 
d'exécutions extrajudiciaires, de destruction de biens privés et de pillages mettant en cause des 
membres des forces de sécurité camerounaises, le 27 décembre 2014 dans les villages de 
Magdémé et de Doublé, ainsi qu'à la disparition forcée présumée de plus de 130 habitants de 
sexe masculin ? 
 

 
Conclusion et recommandations 

Les recherches menées par Amnesty International montrent que la détention au secret, la torture et les 
autres mauvais traitements sont des pratiques courantes dans certains centres du BIR et de la DGRE, à 
travers le Cameroun, ainsi que dans d'autres centres de détention administrés par les forces de sécurité 
camerounaises, tels que les commissariats de police et les gendarmeries, y compris le SED. Les victimes 
de ces pratiques sont des personnes soupçonnées de soutenir Boko Haram. Nous prenons acte des 
engagements pris par le gouvernement camerounais de respecter les droits humains dans le cadre de la 
lutte contre Boko Haram, et nous demandons que les recommandations suivantes soient acceptées et 
mises en œuvre. Les engagements pris et les mesures adoptées seront bien entendu signalés dans toute 
publication ultérieure. 
 
Prévention de la détention au secret, de la torture et des décès en détention, et mesures visant à lutter 
contre ces pratiques 
 

 Donner publiquement l'ordre aux forces de sécurité de mettre un terme à la pratique qui consiste 
à arrêter et à interroger des individus hors des lieux de détention officiels, et notamment sur les 
bases du BIR et dans les locaux de la DGRE. 

 Mettre un terme aux détentions au secret, y compris lorsqu'elles se déroulent dans un lieu de 
détention officiellement reconnu, et veiller à ce que tous les détenus puissent avoir librement 
accès à un avocat de leur choix, aux membres de leur famille et à des soins médicaux. 

 Accorder aux observateurs internationaux indépendants, tels que le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), l'accès sans entraves à toutes les personnes privées de liberté, en leur 
permettant d'effectuer des inspections impromptues de tous les lieux de détention, y compris 
les bases militaires et les locaux relevant des services secrets, afin d'enquêter et de constater 
les conditions de vie qui y règnent. 

 Faire en sorte que toutes les personnes privées de liberté puissent informer leur famille du lieu 
et de la nature de leur détention, et puissent consulter l'avocat de leur choix à tous les stades 
de l'interrogatoire. 

 Répondre rapidement et efficacement aux plaintes dénonçant des actes de torture et autres 
mauvais traitements, en veillant à ce que les détenus puissent régulièrement bénéficier de soins 
médicaux. 

 Veiller à ce que tous les responsables des interrogatoires portent des uniformes identifiables et 
des insignes sur lesquels figurent leur nom et un élément d'identification et à ce que toutes les 
personnes participant aux interrogatoires soient visibles par les détenus. 

 Veiller à ce que toutes les allégations de torture et d'autres mauvais traitements, y compris de 
recours à la contrainte et aux menaces, formulées par des suspects, notamment devant les 
tribunaux militaires, donnent lieu dans les meilleurs délais à une enquête impartiale, et à ce 
que des mesures soient prises en conséquence. 

 
Respect de l’obligation de rendre des comptes 
 

 Mener sans délai des enquêtes exhaustives, indépendantes et impartiales sur toutes les 
allégations de torture, de détention au secret et d'autres traitements cruels, inhumains ou 
dégradants signalés dans tous les lieux de détention, et veiller à ce que les surveillants, les 
responsables des interrogatoires et les autres agents de l'administration pénitentiaire qui 
auraient commis de tels actes contre des détenus fassent l'objet de mesures disciplinaires et de 
poursuites pénales dans le cadre de procès équitables devant des tribunaux civils et sans 
possibilité de recours à la peine de mort. 



 Garantir la conduite sans délai d’enquêtes approfondies, rigoureuses et impartiales sur tous les 
cas présumés de décès en détention. La méthodologie et les conclusions des enquêtes doivent 
être rendues publiques et les autorités doivent veiller à ce que les personnes dont l'enquête a 
permis d'établir qu'elles avaient apparemment commis un homicide illégal soient traduites en 
justice dans le cadre de procès équitables devant des tribunaux civils et sans possibilité de 
recours à la peine de mort. 

 Publier les listes officielles de tous les détenus qui sont morts dans les centres de détention et 
les prisons du Cameroun, y compris les établissements gérés par les services de renseignement 
et l'armée, et remettre les certificats de décès et les résultats des autopsies aux familles. 

 Ouvrir des enquêtes rigoureuses, indépendantes et impartiales sur les affaires antérieures de 
disparitions forcées signalées par Amnesty International, et notamment sur la disparition de plus 
de 130 personnes arrêtées dans les villages de Magdémé et de Doublé, ainsi que sur les 
homicides illégaux et les destructions de biens perpétrés lors de l'opération d'arrestation, et 
traduire les responsables présumés en justice, dans le cadre de procès équitables devant des 
tribunaux civils et sans possibilité de recours à la peine de mort. 

 Veiller à ce que toutes les victimes d'actes de torture et d'autres mauvais traitements bénéficient 
de réparations, notamment de mesures de restitution, d’indemnisation, de réadaptation, de 
satisfaction et de garanties de non-répétition. 
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Ref: TG AFR 17/2017.012 
 
Michael S. Hoza 
Embassy of the United States of America 
Avenue Rosa Parks 
PO.Box 817 
Tel: (+237) 22220-1500 
Email: HozaMS@state.gov 
Yaoundé 
Republic of Cameroon 

23 June 2017 
 
 

 Right to reply letter on Amnesty International findings following research missions. 
 
Dear Ambassador, 
 
I am writing to follow up on our meeting on 23 May 2017 in Yaoundé when we discussed the findings of 
Amnesty International’s recent research in Cameroon.  
 
As discussed, Amnesty International believes that Cameroon has both the right and the obligation to protect 
civilians from Boko Haram, but should do so while respecting the human rights of its population and its 
national and international legal obligations. However, our research has identified serious human rights 
violations and crimes under international law committed by the Cameroonian security forces, including 
incommunicado detention and torture  
 
Amnesty International has documented over a hundred cases between 2013 and 2017 where individuals have 
been arbitrarily arrested, tortured and detained incommunicado in illegal detention facilities run by the 
Cameroonian security forces and authorities. The two main sites concerned include the headquarters of the 
Rapid Intervention Battalion (BIR) in Salak, and a facility in Yaoundé known as ‘Lac’ run by the General 
Directorate of External Research (DGRE). 
 
Our research confirms a regular presence of US military personnel at the BIR base in Salak, reportedly to train 
and coordinate with Cameroonian forces. Given their regular presence on the base, the frequency of the 
violations documented as well as the apparent visibility of the specific structures and rooms where detainees 
were held and frequently tortured, we are concerned that members of the US military may be aware of, or 
have reasonable suspicions relating to, the unlawful detention and the torture allegedly being committed.   
 
If this is the case, we believe that the US government has an obligation to advise the military chain of 
command in Cameroon of these violations with a view to ending them, and to provide relevant information to 
the prosecuting authorities so that those suspected of responsibility can be investigated and prosecuted.  

We would therefore appreciate receiving information as to what steps the US government has taken to 
investigate whether members of the US military may be aware of or have reasonable suspicions regarding 
these practices. We would also appreciate information regarding any measures that may have been taken to 
report these practices to relevant Cameroonian authorities including the security services’ chain of command 
with a view to ending these violations, and any steps have been taken to provide this information to the 
prosecuting authorities with a view to investigating and prosecuting those responsible.    

We note also the military assistance, including training and the provision of equipment, by the US 
government to Cameroon in order to help protect civilians from attacks by Boko Haram. Amnesty would 



appreciate receiving information as to what measures the US is taking to ensure that the military forces to 
whom this support is being provided are not committing human rights violations. 
 
We also believe it is essential for Cameroon’s international partners, especially those providing military 
assistance, to leverage their influence to encourage the government to take effective measures to end human 
rights violations in the fight against Boko Haram and to ensure accountability for violations committed to 
date. 
 
Detailed concerns about the widespread practices of torture and incommunicado detention have also been 
shared in writing with the Cameroonian authorities in April 2017, and will be published in a future report. 
 
In order for us to reflect all relevant views on our findings, we would also like to request some information 
from the US government on the following questions: 
 

1) For how long and how many US military personnel have been based at the BIR headquarters at Salak, 
and undertaking what activities? 

2) What measures have the US Government taken, or will take, to investigate whether US military 
personnel had knowledge of practices of incommunicado detention and torture at the BIR 
headquarters in Salak, during their presence at or visits to the base? 

3) Can you provide Amnesty International details of any instances when the US Government has 
referred allegations of human rights violations by Cameroonian security forces to the Cameroonian 
authorities, or to the prosecuting authorities, and what investigations or other measures were taken 
by the authorities? 

4) What measures are the US Government taking to ensure that the Cameroon military forces to whom 
the military is providing assistance are not committing human rights violations? 

5) What measures have been taken, or will be taken, to make sure that vetting procedures of 
Cameroonian military personnel recommended for training by the US are effective, ensuring those 
suspected of being responsible for human rights violations and crimes under international law are 
excluded? Can you provide more information regarding your vetting procedures, including the 
criteria used?   

 
We would appreciate any written response by 5 July 2017, and we would also be available to discuss the issues 
further by telephone. 
 
Many thanks in advance and please do not hesitate to contact us to discuss further. 
 
Yours sincerely, 

 

Alioune Tine 
Regional Director 
Regional Office for West and Central Africa 
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Le gouvernement du Cameroun a le droit et le devoir de protéger 
 

il doit toutefois le faire dans le respect des droits fondamentaux 
de tous. Il se bat pour une bonne cause, mais trop souvent avec 

Ce rapport porte sur 101 cas de détention au secret et de 
torture dont se sont rendues responsables les forces de sécurité 
camerounaises entre 2013 et 2017, essentiellement sur un 
certain nombre de sites dépendant du Bataillon d’intervention 
rapide (BIR) et de la Direction générale de la recherche 
extérieure (DGRE).

Après leur arrestation, souvent sans la moindre preuve, les 
victimes ont été placées en détention au secret pour une durée 

torturées (passages à tabac, maintien dans des positions 

plupart d’entre elles sont des hommes adultes originaires de la 

ou mentales.

Ces pratiques généralisées et banalisées constituent de fait de 
graves atteintes au droit international, et notamment des crimes 
de guerre. Les autorités camerounaises et les partenaires 
internationaux du Cameroun doivent agir de toute urgence pour 

indépendantes soient menées pour déterminer les 
responsabilités individuelles et hiérarchiques.
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